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DISCOURS 

PRONONCÉ 

DEVANT  L'ASSEMBLÉE 

de  la  Sénéchaussée  d’Arles, 

POUR  L’ÉLECTION  DES  DÉPUTÉS 

AUX  ETATS-GENERAUX. 

$UR  la  quejlion  de  favoir  , Jî  Monfeigneur 
V Archevêque  d’Avignon  & les  Corps  E celé- 
Jîafliques  & Religieux  de  la  même  faille  & 
du  Comtat  înaijjin  peuvent  concourir  à 
l’ Élection  des  Députés  aux  Etat  s- généraux. 

Par  M.  Servan,  ancien  Magiftrat\ 


C 


A ARLES, 

Chez  Jacclues  Mesnier,  Imprimeur  du  Roi 
& de  la  Ville. 


M.  DCC.  L XX XIX. 


AVERTISSEMENT. 


^yE  D if  ours  a été  -prononce  dans  V A f 
femblée  de  la  S énechaujfée  d’Arles  > pour 
V Election  des  Députés  aux  Etats-géné- 
raux. Le  Tiers  - état  ayant  demandé 
qu’il  fut  inféré  dans  le  Procès-verbal 
de  T A {femblée  & même  imprimé  ci  fes 
frais  : ce  foible  Ouvrage  n’  app  art  enoil 
plus  à l’Auteur  qui  a dû  l’ abandonner 
avec  reconnoijfance , fans  confidérer  les 
incorrections  & les  erreurs  qu  entraîne 
prefque  toujours  la  précipitation , 
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DISCOURS 

PRONONCÉ 

DEVANT  L’ ASSEMBLÉE 

DE  LA  SÉNÉCHAUSSÉE  D’ARLES 

POUR  L'ÉLECTION  DES  DÉPUTÉS 
AUX  ÉTATS-GÉNÉRAUX. 

Sur  la  queflion  de  /avoir  , fi  Monfeigneur 
V Archevêque  d*  Avignon  & les  Corps  Ecclé - 
fiajliques  & Religieux  de  la  même  Ville  & 
du  Comtat  VenaiJ/m  peuvent  concourir  à 
V Élection  des  Députés  aux  Étais  - généraux . 

cMessie  urs m 

Le  Lieutenant  de  Monfieur  le  Séné- 
chal a prononcé  qu’à  l’égard  de  la  ques- 
tion fur  la  légitimité  des  pouvoirs  con- 
férés par  Mr.  l’Archevêque  d’Avignon.» 
& par  les  Corps  Ecléfiaftiques  & Reli- 
gieux de  la  même  Ville*  les  raifons  fe- 
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roient  rédigées  par  écrit  de  part  & d’au- 
tre 3 pour  lui  être  remifes. 

Dans  un  fi  court  efpace  de  tems,  j’ai 
tracé  fort  à la  hâte  , les  motifs  qui  le 
font  préfentés  à mon  efprit  : & je  fuis 
prêt  à les  dépofer  dans  fes  mains.  Mais 
je  demande  auparavant  qu’il  me  foit  ac- 
cordé de  les  communiquer  publiquement 
à cette  Affemblée  : c’eft  une  grande  maxi- 
me de  l’ordre  public  que  dans  toutes  les 
chofes  qui  concernent  le  public  , il  doit 
être  fouvent  le  Juge  & toujours  le  témoin. 

Je  n’énoncerai  pas  de  nouveau  la  quef- 
tion  dont  il  s’agit  ici  $ elle  eft  parfaite- 
ment connue  : on  ia  pofa  * hier  dans 
cette  Affemblée  avec  précifion  , & la 
folution  en  fut  ébauchée. 

Cette  queftion  efi:  grande  fans  doute , 
mais  pour  la  réfoudre  avec  facilité  , il 
fuffit  d’une  diftinélion  fort  fi m pie  : celle 
des  droits  civils,  Ôc  des  droits  politiques. 

Des  droits  civils  déterminent  les  rap- 
ports d’un  Citoyen  à l’autre  ; dans  la 
même  fociété  civile , & ces  droits  s’exer- 
cent de  chacun  à chacun. 

Les  droits  politiques  font  ceux  qui  éta- 
bîiffent  les  rapports  entre  les  hommes 
qui  peuvent  commander  dans  un  état  à 
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leurs  femblables,  6c  ceux  qui  doivent 
leur  obéir.  Et  ces  droits  s’exercent  de  tous 
à tous  : car  telle  eft  la  nature  de  l’inf- 
titution  politique  5 que  nul  ne  doit  obéir 
qu’aux  ordres  des  lois  données  au  nom 
de  tous. 

Vous  voyez  d’abord  5 Meilleurs,  quelle 
diftance  fépare  ces  deux  efpèces  de  droit. 

Les  droits  civils  font  la  première  6c 
la  plus  fimple  modification  des  droits  de 
la  nature  ^ communs  à tous  les  hommes* 

Ils  font  la  conléquence  immédiate  5 de 
l’établiflement  de  la  propriété  6c  de  la 
réparation  des  fociétés  diverfes. 

Mais  combien  les  droits  politiques  font 
différens  : ces  droits , qui  rompent  l’éga- 
lité originelle  entre  des  êtres  nés  dans 
un  fein  commun  : ces  droits  qui  difent 
à l’un  $ je  te  -permets  de  commander  ci 
ton  fi mb labié  5 à l’autre  ; je  l’ordonne  de 
lai  obéir ; ces  droits  font  bien  loin  de 
la  nature  : 6c  ce  n’eft  que  l’abus  même 
de  tous  les  droits  naturels  6c  civils  qui 
a rendu  l’étabiifîement  des  droits  polL 
tiques  néceffaire  > 6c  par  conféquent  lé- 
gitime. 

La  conféquence  de  ces  principes  eft 
fimple  à la  connexion  des  droits  naturels 
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Sc  des  droits  civils  eft  telle  , que  fi  tous 
les  hommes  des  contrées  les  plus  diver- 
fes  participent  nécefiairement  aux  lois 
de  la  même  nature,  les  citoyens  des 
fociétés  civiles  les  plus  differentes  peu- 
vent partager  facilement  les  droits  de  la 
même  cité. 

Auflî,  Meilleurs,  à mefure  que  l’hori- 
fon  de  la  raifon  humaine  s’efi:  étendue, 
à mefure  que  nous  avons  mieux  connu 
les  droits  de  Phomme,  vous  verrez  que 
nous  avons  communiqué  plus  facile- 
ment aux  étrangers  les  droits  de  notre 
fociété. 

N’avez-vous  pas  depuis  quelques  an- 
nées entendu  les  réclamations  de  lajuf- 
tice  humaine  contre  le  droit  d’aubaine. 
Depuis  que  nous  ne  fommes  plus  des  bar- 
bares, nous  lavons  enfin  que  ces  hom- 
mes que  nous  appelions  Étrangers  ne 
font  après  tout  que  des  frères  établis 
en  des  contrées  différentes  : tk  que  nous, 
concitoyens  nous  lommes  des  frères  unis 
encore  dans  la  maifon  paternelle. 

Qu’un  Étranger  vienne  habiter  parmi 
nous , nos  lois  s’empreffent  après  quel- 
ques années  de  domicile  de  lui  confé- 
rer le  titre  de  citoyen , elles  le  re'gar- 
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dent  comme  une  conquête  à l’état. 

Enfin  nos  lois  par  un  jufte  retour  , 
ou  par  une  fage  politique  ont  établi 
quelque  fois  cette  communication  des 
droits  civils , d’uh  état  , à un  état  tout 
entier. 

Dans  des  États  voifins  ou  liés,  par 
leur  origine  St  leur  commerce , cette 
conceffion  des  droits  civils  que  la  fim- 
ple  humanité  rend  toujours  favorable, 
fouvent  des  confidérations  de  bien  public 
la  rendent  néceflaire. 

Mais  que  font  au  fond  ces  droits  civils? 
ce  font  ceux  de  jouir  de  la  propriété  St 
d’exercer  fa  liberté  perfonnelle  confor- 
mément aux  lois  de  telle  fociété  civile. 

A quoi  donc  fe  réduifent  les  droits 
d’un  Étranger  à qui  nos  lois  ont  conféré 
le  titre  de  Regnicoles ? Au  droit  d’ac- 
quérir parmi  nous , de  pofféder , de  jouir, 
d’aliéner  par  vente  , de  tranfmettre  par 
teftament  la  propriété  acquife  félon  nos 
lois. 

Ce  droit  eft  encore  celui  de  réclamer 
comme  les  citoyens  toutes  les  lois  pro- 
tectrices de  la  liberté  individuelle. 

Propriété  St  liberté;  faculté  de  jouir, 
St  pouvoir  d’agir  félon  les  lois.  Telle  eft 
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Fétendue  des  droits  civils. 

Mais  s’agit-il  de  commander  à tous  ? 
Là  5 finit  le  droit  civil;  &là*  commence 
le  droit  politique. 

D’après  ces  principes  , Meilleurs*  vous 
concevez  avec  quelle  bienveillance  à 
titre  d’hommes  fournis  aux  lois  de  la 
même  nature  * avec  quel  refpeét  à titre 
de  citoyen  fournis  aux  lois  de  notre  fo- 
ciété  * nous  devons  regarder*  le  droit  de 
Regnicole  que  nos  Rois  ont  accordé  à 
quelques  États  étrangers  attachés  à la 
France  par  divers  liens.  Tels  que  le  Com- 
tat  VenaifTin,le  Duché  de  Savoye*  & 
la  plûpart  des  cantons  de  la  SuiflTe  à qui 
nos  lois  par  un  excès  de  libéralité  ont 
accordé  dans  ce  qui  concerne  le  com- 
merce des  droits  plus  étendus  que  ceux 
du  François  même. 

Il  faut  en  convenir*  la  fource  de  ces 
droits  eft  pure  comme  l’humanité  mê- 
me ; mais  l’étendue  en  efl:  déterminée*  Ôc 
nous  en  avons  fixé  les  limites  agir  & 
jouir  * félon  nos  lois. 

Audi  * Meilleurs,  ces  Étrangers  deve- 
nus Regnicoles  en  acquérant  nos  droits 
civils  ne  perdent-ils  jamais  les  droits  po- 
litiques que  leur  naifiance  leur  a donné 
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dans  leur  véritable  patrie:  un  Étranger 
devenu  Regnicole  n’eft-il  pas  toujours 
fournis  à fon  premier  Souverain  ? S’il  eft 
Républiquain , perd-il  le  droit  d’opiner 
dans  le  confeil  de  fes  concitoyens?  S’il 
eft  Sujet  d’un  Monarque  : eft-il  défor- 
mais difpenfé  de  lui  obéir?  Tant  il  eft 
vrai  que  les  droits  civils  & les  droits  po- 
litiques ne  doivent  jamais  fe  confondre, 
& que  le  droit  de  jouir  avec  tous  les  au- 
tres n’a  rien  de  commun  avec  celui  de 
leur  commander. 

Appliquez  ces  principes  , Meilleurs  , à 
la  principale  objection  qu’on  a propofée  , 
& vous  la  verrez  fe  réfoudre  d’elle-même. 

On  a fouvent  admis,  a-t-on  dit,  des 
Etrangers  réputés  Regnicoles  dans  les 
A fié  m b lé  es  des  États  Provinciaux. 

Tant  que  nos  États  Provinciaux  ne 
feront  que  des  Aflémblées  économiques, 
& deftinées  à répartir  des  impôts  déter- 
minés : on  pourra , fans  doute,  mais  non 
pourtant  fans  quelque  faveur,  y admet- 
tre des  Étrangers.  De  tels  États  ne  font,à 
le  bien  prendre,qu’une  afîemblée  d’hom- 
mes aflociés  ôc  qui  dans  la  répartition 
de  l’impôt  déterminent  ce  que  chacun 
doit  fupporter  dans  une  perte  commune. 
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Mais  fi  jamais*  comme  il  faut  l’efpé- 
rer*  nos  États  Provinciaux  s’élèvent  par 
une  fage  conftitution  au  rang  des  Af- 
femblées  vraiment  politiques  ; fi  jamais 
ils  font  établis  comme  les  féconds  dé- 
grés  après  les  Alfemblées  municipales* 
pour  faire  monter  les  citoyens  aux  États- 
généraux  : ne  doutez  pas  * Meilleurs  *, 
qu’il  ne  s’élève  alors  mille  voix  pour 
repoufïer  tout  Étranger  de  ces  AlTem- 
blées*  devenues  facrées  comme  les  élé- 
mens  du  corps  repréfentatif  de  la  Na- 
tion , & dépolîtaires  de  tous  les  germes 
de  notre  légiflation. 

Le  tems  prelfe  ; je  crois  avoir  allez  dé- 
terminé la  véritable  étendue  de  l’exercice 
des  droits  civils  : confidérons  mainte- 
nant celle  de  l’exercice  des  droits  po- 
litiques. 

‘Ces  droits  fe  réduifent  tous  à ceux  de 
faire  des  lois  * & de  les  faire  exécuter. 

C’efl  un  principe  maintenant  recon- 
nu de  tous  les  publiciftes  que  ces  droits 
font  abfolument  inaliénables  par  toute 
autre  que  la  Nation  entière  , & que  dé- 
rivés d’elle*  nul  autre  ne  peut  porter  la 
main  à ce  dépôt  facré. 

Et  qu’on  ne  m’objefte  pas  cette  foule 
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d’étrangers  à qui  nous  avons  vu  dans 
tous  les  tems  exercer  parmi  nous  les 
plus  hautes  fonctions  du  droit  politique  : 
Miniftres  dans  le  cabinet,  Magiftrats 
dans  nos  Tribunaux,  Généraux  dans  nos 
Armées. 

Vous  voyez  déjà.  Meilleurs , la  ré- 
ponfe  qui  fe  préfente  : outre  que  ces 
hommes  avoient  acquis  par  un  long  do- 
micile le  titre  de  François  & de  Sujet 
de  nos  Rois , qui  ne  voit  que  tous  ces 
Miniftres  du  pouvoir  exécutif,  n’exer- 
cent qu’une  commiiïlon  , dont  le  droit 
appartient  au  Monarque  : 

C’eft  le  Roi  même  qui  eft  cenfé  juger 
dans  nos  Tribunaux,  décider  dans  fes 
Confeils , & commander  dans  fes  Ar- 
mées : aufll  cette  portion  de  la  puiflance 
politique  , confiée  paflagérement  même 
à des  étrangers , n’eft  jamais  une  véri- 
table aliénation,  une  véritable  participa- 
tion de  ces  droits  facrés  , en  faveur  d’un 
étranger,  & cette  puiflance  refte  toujours 
entière  , toujours  inaltérable  dans  les 
mains  du  Monarque  à qui  la  Nation  l’a 
déférée. 

Ah  ! Meilleurs,  en  confacrant  le  dépôt 
de  l’autorité  royale,  ne  laiflbns  pas  écha- 
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per  ce  moment  pour  bénir  à jamais  l’heu- 
reux ufage  que  notre  Roi  fait  en  faire 
aujourd’hui  5 lorfqu’il  confie  l’exercice 
de  fa  puifiance  à ce  généreux  Etranger  5 
adopté  par  tous  nos  cœurs;  dont  le  ber- 
ceau appartient  à Genève  3 & dont  les 
vertus  font  à la  France., 

Mais  fi  la  puifiance  exécutive  eft  inal- 
térable ; la  puifiance  légiflative  ne  l’eft 
pas  moins  : que  dis- je  3 elle  l’efl:  peut- 
être  encore  davantage. 

Car  fi  la  puifiance  légiflative  n’eft  que 
l’exprefiîon  de  la  volonté  de  tous  les 
Citoyens  : non-feulement  il  eft  inique  5 
mais  j’ofe  dire  3 qu’il  eft  contradictoire 
d’y  vouloir  admettre  la  volonté  d’un  feul 
Etranger. 

Mais  s’agit  - il  dans  notre  queftion  5 
Meilleurs , des  droits  de  la  puifiance  lé- 
giflative ? 

Ici  5 j’ofe  vous  le  demander  3 quelle 
idée  vous  formez-vous  des  États-géné- 
raux du  Royaume  ? Prenez  garde , Mef- 
fieurs  ; fi  la  fagefle  vous  défend  d’outrer 
vos  idées  fur  cet  important  objet  3 elle 
vous  prefcrit  bien  d’avantage  de  ne  pas 
les  dégrader. 

Oui  Meilleurs  3 quelque  fyftême  poli- 
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tique  qu’on  embrafle , de  quelques  prin- 
cipes raifonnables  qu’on  veuille  partir;  les 
États-généraux,  ne  fiflent-ils  que  pro- 
pofer  les  lois  & les  confentir  : n’en  dou- 
tez pas , ils  participent  au  pouvoir  lé- 
giflatif. 

Mais  après  ce  coup  d’œil  général  fur 
ce  que  font  les  États- généraux,  voyez 
ce  que  doivent  être  ceux  que  le  préfent 
va  maintenant  ouvrir  à l’avenir. 

De  quoi  s’agira-t-il  dans  cette  AfTem- 
blée  mémorable  , attendue  & préparée 
par  neuf  cent  ans  de  malheurs,  & deux 
fièdes  de  lumières  , cette  Aflemblée  où 
fe  péferont  les  deftinées  de  la  Nation; 
ôc  par  conféquent  une  partie  des  defti- 
nées de  l’Europe. 

Il  s’agira , Meilleurs , de  pofer  d’a- 
bord les  bafes  qui  ont  toujours  manqué 
à notre  Gouvernement , il  s’agira  de 
fonder , ou  de  raffermir  toutes  les  par- 
ties de  notre  conftitution  politique , 
ébranlées  : il  s’agira  peut-être  de  for- 
mer notre  conftitution  même. 

Je  ne  vous  parle  pas  de  la  réforme  de 
nos  lois  criminelles , de  nos  lois  civiles , 
de  nos  lois  religieulès , de  nos  lois  fif- 
caîes , enfin  de  la  régénération  entière 
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de  ce  grand  Corps  3 dont  la  vigueur 
n’eft  plus  atteftée  que  par  fon  exiftance* 
même  parmi  tant  de  maux. 

Et  Ton  voudroit  qu’un  feul  Etranger 
pût  influer  directement  ni  indirectement 
fur  cette  Affemblée  inviolable , cette  Af- 
femblée  facrée  comme  le  temple  dans  le- 
quel je  parle  5 comme  le  fanCtuaire  que 
ce  voile  nous  cache. 

Eh  quels  Étrangers  encore  ? Ceux 
dont  la  plus  fage  3 la  plus  ancienne  po- 
litique nous  a fait  un  devoir  5 une  loi  de 
nous  défier  3 ceux  dont  nous  n’avons  été 
jamais  affez  féparé  par  les  alpes  même. 

Non  5 Meilleurs  3 ce  n’eft  pas  les  ha- 
bitans  du  Comtat  Venaiflin  qu’il  faut 
craindre.  Leur  origine  eft  la  vôtre  & 
leurs  cœurs  font  à vous  ; mais  accorder 
à des  Religieux  5 à des  Corps  Eccléfiaf- 
tiques  3 accorder  à M.  l’Archevêque 
d’Avignon  l’influence  même  la  plus  éloi- 
gnée fur  notre  Affemblée  nationale  ; 
non  , Meilleurs*  je  le  répète  5 la  raifon  * 
la  politique  3 l’intérêt  du  Roi  3 les  droits 
de  la  Nation  tout  y réfifte. 

On  nous  objeCte  3 Meilleur  la  con- 
vocation des  États-généraux  de  1614  où 
M.  l’Archevêque  d’Avignon  fut  appellé. 

Quoi* 
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Quoi*  Meilleurs,  dans  le  moment  oui 
la  Nation  entière  retentit  des  accusations 
contre  îa  convocation  de  1614,  c’eft 
l’exemple  qu’on  veut  nous  oppoler  ! ainfl 
l’on appelle, fi  je  puis  ainfi  dire  , un  cou- 
pable en  témoignage  ! ainfi  dans  la  mer 
de  notre  hifioire , on  nous  cherche  un 
écueil  au  lieu  de  nous  montrer  un  fana!» 

Eh  pourquoi,  quand  on  veut,  en  s’é- 
loignant de  la  nature  & de  la  lîmple 
raifon  , chercher  fes  droits  au  travers 
des  ruines  du  tems  , pourquoi  ne  pas 
remonter  à des  époques  Salutaires  ? Ce 
font  les  Etats  de  1355  qu’il  falloit  rap- 
pellera & certes  je  ne  penfe  pas  qu’on  y* 
découvrit  un  Évêque  étranger. 

Je  n’ai  pu , Meilleurs , qu’indiquer  ici 
des  raifons  qui  auroient  exigé  un  très- 
grand  développement.  Mais,  enfin , vous 
êtes  François,  & vous  connoiflez  aujour- 
d’hui votre  hiftoire  & vos  droits  ; vous 
fçavez  que  fous  le  règne  de  Charles- 
Magne  vous  êtes  parti  du  point  d’une 
fage  liberté , & qu’après  neuf  fiècles 
d’infortunes  & d’erreurs  vous  devez  re- 
tourner au  même  point  fous  Louis  XVL 

Mais  ce  grand , cet  immortel  ouvrage 
fera  l’ouvrage  des  François , & non  pas 
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celui  des  ultramontains . 

On  croit  nous  raffurer , en  nous  di~ 
fant  qu’ils  ne  feront  jamais  députés  aux 
Etats-généraux. 

Eh  qui  peut  nous  raffurer  ? En  ma- 
tière de  gouvernement  &c  de  lois  poli- 
tiques^ tous  les  dangers  poffibles  doivent 
être  prévenus  comme  des  dangers  pré- 
fens  ; il  me  fuffit  qu’ils  puiffent  être  dé- 
putés 5 c’efl:  affez  ; <3c  je  dois  réclamer 
comme  s’ils  l’étoient  déjà. 

On  fait  une  autre  réponfe. 

Ces  Etrangers  5 dit-on  , n’auront  que 
des  Procureurs  ou  des  Repréfentans 
François. 

Quelle  réponfe  frivole  l comme  fi  tout 
P^epréfentant  ne  devoit  pas  être  toujours 
confidéré  comme  le  Repréfenté  lui  mê- 
me. Dans  l’enceinte  de  fa  commiffion 
un  Procureur  fondé  n’eft  plus  lui-même y 
il  eft  un  autre  j il  n’a  plus  fon  ame3  fort 
efprit  ; il  prend  l’efprit  & l’ame  de  celui 
qu’il  repréfente  ; c’eft  par  lui  qu’il  doit 
penfer  ; c’efl:  pour  lui  qu’il  doit  agir;  ou 
bien , il  trahit  fon  engagement. 

Que  nous  importe  donc  d’avoir  dans 
nos  Affemblées  5ou  des  Étrangers  qui  fe 
diront  François  * ou  des  François  qui 
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fe  croiront  Etrangers  ? 

Non 5 non  , Meilleurs,  l’Aflemblée  na- 
tionale doit  être  auiïi  pure  que  Ton  ob- 
jet eft  augufte.  C’eft  là  ; c’eft  dans  cette 
Âflemblée  qu’il  ne  faut  que  des  cœurs 
vraiment  François,  des  cœurs  capables 
de  fe  troubler  , de  fe  biffer  pénétrer 
d’une  douce  yvrefîe  à la  vue  du  digne  En- 
fant d’Henri  IV  , Sc  d’un  Roi  devenu 
citoyen.  G’eft  dans  les  élans  du  patriotif- 
me  que  fe  formera  le  nœud  doux  Sc 
puiffant  qui  raprochera  tous  les  Ordres  , 
& que  ces  efprits  altiers  qui  n’ont  pu 
confentir  à le  réunir  avec  leurs  concito- 
yens dans  la  qualité  d’hommes,  fe  réu- 
niront peut-être  enfin  dans  celle  de  Fran- 
çois. 

Eh  ! Meilleurs , prenez-y  garde  & ré- 
flechiflez  mûrement  fur  ceci.  Nous  trem- 
blons déjà  à l’idée  feule  de  voir  approcher 
des  Etats-généraux  , des  hommes  que 
nous  foupçonnons  d’être  trop  attachés 
aux  vaines  prérogatives  de  leur  naiflan- 
ces,  aux  immunités  dangereufes  de  leur 
Ordre. 

D’un  bout  de  la  France  à l’autre, 
tous  les  bons  citoyens , toutes  les  âmes 
vraiment  humaines  ne  ceflent  de  fe  ré- 

B2 


(O  p ? 

péter  les  noms  de  ceux  qui  depuis  qidoii 
agite  les  defti'nées  de  la  Nation  , ont 
fermé  leurs  oreilles  aux  fupplications  du 
Tiers-état  de  ceux  qui  ont  ofé  pein- 
dre le  peuple  François  à Ton  Roi  > com- 
me .indocile  , comme,  dangereux , comme 
incapable  de  l'apporter  les  juftes  diftan- 
ces,  comme  indigne  enfin  de  la  liberté 
civile  5 la  liberté  fans  laquelle  le  pain 
meme  du  Peuple  eft  amer. 

Tous  les  jours  les  honnêtes  gens  fe 
difent,,  quel  malheur  fi  de  tels  hommes 
concourent  à la  légiftation  nationale! 
ils  en  confacreront.  tous  les  abus. 

Tous  les  jours  5 tous  les  inftants  5 un 
patriote  fenfible^  un  vrai  François  fe  jure 
à lui-même  dans  le  fond  de  fon  cœur  , 
de  s’oppofer  de  toutes,  les  forces  à Pad- 
million  dans  les  Etats-généraux,  de  tout 
homme  mêmefufpeét  pour  la  caufe  du  peu- 
ple & de  l’opprimé.  Tel  eft  fon  devoir, 
telle  eft  fa  paffion  , ce  feroitfon  triomphe 
d*y  réuflîr;  mais  ce  fera  fon  étemelle  con- 
folation  de  Pavoir  tenté.Retiré  dans  le  fein 
de  fa  famille  & de  fes  concitoyens  , il 
leur  dira , mes  amis  , mes  frères  * fai 
fait  tout  ce  que  fai  pu  pour  vous  fauver. 

Eh  l quoi,  Meilleurs  * tandis  que  nous 
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nous  armons  d’une  jufte  défiance  con- 
tre quelques-uns  de  nos  concitoyens 
même,  nous  répandrons  une  indulgence 
défordonnée  fur  leâ  étrangers  Sujets  de 
la  Cour  Romaine,  des  hommes  qui  re- 
çoivent des  lois  de  cette  politique  fu- 
nefte,  qui  nous  voulut  enchaîner  quand 
elle  eut  la  force,  6c  veut  encore  nous 
appauvrir  quand  il  ne  lui  relie  plus  que 
la  crainte  ? 

Quelle  refiource  dans  nos  infortunes  * 
pourrons-nous  efpérer  de  ces  hommes 
qui  n’habitent  point  avec  nous , qui  n’ont 
point  nos  lois,  qui  n’ont  point  notre 
Souverain,  nos  mœurs,  notre  caractère? 
Dans  quelle  partie  de  leurs  cœurs  frap- 
perons-nous pour  y trouver  une  voix 
de  pitié  qui  réponde  à nos  plaintes  ? 

Lorfque  dans  PAfTemblée  nationale, 
lesdéfenfçurs  du  Peuple  opprimé , élève- 
ront des  cris  pour  le  foulager  du  poids 
des  chaînes  féodales;  quand  ils  deman- 
deront à la  Nation  , au  fils  d'Henry  IV , 
au  petit-fils  de  Saint  Louis , qu’on  per- 
mette à des  millions  d’infortunés  de  ra- 
cheter au  moins  ces  fers  tant  de  fois  bai- 
gnés de  leurs  larmes , n en  doutez  point. 
Meilleurs  * malgré  nos  ioupçons,  malgré 
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nos  craintes,  la  juftice  , la  pitié  pour  des 
François  parleront  à des  François.  On 
verra  parmi  les  grands  du  Royaume, 
des  hommes  plus  nobles  que  leur  naif- 
fance  même  ; on  verra  parmi  les  Prélats 
de  notre  Eglife,  des  hommes  aufli  faints 
que  leur  religion  ; on  les  verra  propofer 
les  facrifices  les  plus  généreux  pour  des 
vaffaux  qu’ils  regarderont  alors  comme 
leurs  frères , comme  leurs  enfants. 

Mais  fi  les  Etrangers  qui  occupent  en 
France  de  vailes  domaines  qu’ils  ne  con- 
noiiTent  que  par  les  fruits  qu’ils  en  re- 
cueillent. Si  ces  hommes  afiîftoient  aux 
Etats-généraux,  quels  facrifices  fairoient- 
ils  pour  un  Peuple  qui  leur  eft  indiffé- 
rent, ?que  dis-je,  indifférent?  pour  un 
Peuple  dont  pendant  plufieurs  fiécles  ils 
n’ont  fait  qu’une  grande  proie. 

Quand  on  parlera  dans  les  Etats-gé- 
néraux de  l’impôt  de  la  dîme;  cet  im- 
pôt dont  l’origine  eft  fi  fufpedle , l’em- 
ploi fi  vicieux , & les  effets  fi  funeftes: 
quand  des  bouches  éloquentes  montre- 
ront au  Clergé  de  France , d’un  côté, 
la  ruine  de  l’Etat,  & de  l’autre  celle 
du  Peuple,  Meilleurs,  j’ofe  le  jurer  ici 
par  le  Clergé  de  France , l’Europe  verra 
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îa  religion  & la  juftice  animer  comme 
à l’envi , les  Prélats  vertueux  aux  réfo- 
lutions  les  plus  héroïques.  On  verra  des 
Evêques  fortir  des  Etats-généraux,  en 
y taillant  à la  Nation  pour  gage  de 
leur  amour,  une  portion  de  leur  for- 
tune, & comblés  en  retour  par  elle  de 
bénédictions  & d’honneur. 

C’eft  ainfi , Meilleurs , oui , c’elî  ainfi 
qu’ils  voudront  réparoître  aux  yeux  du 
Peuple  dont  ils  deviendront  alors  les 
Apôtres. 

Mais , de  grâce , Meilleurs , fi  la  Mé- 
tropole d’Avignon  qui  possède  , dit-on 
22  ou  23  Prieurés  en  France  , avoit  au- 
tant de  voix  dans  les  Etats-généraux, 
qu’offriroit-elle  au  Peuple  François  op- 
primé • 

Je  m’arrête , les  perfonnalités  me  font 
odieufes , & je  me  contente  de  dépofer 
dans  vos  âmes  un  grand  germe  , c’elf  à 
vous  de  le  féconder. 

Mais , ce  que  je  puis  vous  dire , Mef- 
fieurs,  c’efl:  qu’au  feul  mot  des  droits  des 
Eccléfiaftiques  d’Avignon  , mon  imagi- 
nation me  promene  malgré  ipoi  dans 
tous  les  tems  palfés. 

Oni , Meilleurs , je  crois  voir  appfc? 
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roître  fur  la  cime  du  Palais,  d’ Avignon  , 
ce  Jean  XXII  , femant  d’une  main  les 
bulles  & la  difcorde,ôe  de  l’autre  recueil- 
lant notre  or,  èc  ravageant  nos  fortunes. 

Il  me  femble  l’entendre  aujourd’hui 
donnant  des  inftruétions  à tous  les  Dé- 
putés qu’il  fait  partir  comme  un  eflain 
pour  troubler  toutes  nos  Affemblées  na- 
tionales, leur  difant,  vous  confervere £ les 
anncues  * vous  foutiendre ç les  difpenfes  , 
vous  perire £ plutôt  que  d* abandonner  le 
concordat , & vous  nefere £ ^ en  un  mol 
aucun  facrifice  utile  a ces  Etrangers  * & 
pernicieux  pour  nous  feuls . 

Meilleurs , Jean  XXII  eft  mort , mais 
fon  efprit  peut  vivre  encore. 

En  voulez-vous  une  preuve  Certaine  ? 
l’Univerfité  d’Avignon  honorée  par  nos 
Rois , de  tous  les  privilèges  des  Univer- 
fités  de  France  ; eh  bien.  Meilleurs, 
cette  Univerfité  n’a  pas  encore  eu  la 
juftice  & le  courage  de  profefler  nos  fa- 
meufes  règles  de  1682. 

S’ils  étoient  François  & non  Ultra- 
montains ne  fe  feroient  - ils  pas  em- 
prelTés  de  fignaler  dans  leurs  Chaires  ce 
boulevard  de  nos  Rois  & de  nos  libertés? 
N’aaroicnt-ib  pas  montré  à tous  leurs 
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Difciples,  ces  fécondés  Alpes  que  la  fa- 
gefle  & la  nécefïité  ont  élevées  entre 
Rome  & Nous  ? 

Et  ces  bouches  qui  n’ofent  pas  s*ou- 
vrir  pour  profefler  nos  Maximes  natio- 
nales les  plus  facrées,  viendraient  à leur 
gré  fe  faire  entendre  dans  les  Aflemblées 
de  notre  Nation  ? Non  , Meilleurs  > mon 
cœur  qui  fe  révolte  à ces  idées , me  crie, 
que  ni  le  Roi , ni  la  Nation  3 ne  le  fouf- 
friront  jamais. 

Meilleurs , vous  appercevez  toute  Pim- 
portance  de  la  queftion  que  je  vous  pré- 
fente aujourd’hui.  Son  étendue  m’étonne 
moi-même.  Non-feulement  elle  touche 
à la  Cour  Romaine  par  les  puiflances 
Ecclélîafliques  d’Avignon*  mais’ elle  em- 
brafle  la  Nation  Suilïe  * les  habitans  de 
Savoye  & tous  les  nombreux  Etrangers 
favorifés  du  titre  de  Regnicoles  ; & l’ob- 
jet  de  cette  queftion*  c’eft  de  fçavoir* 
il  ces  Etrangers  peuvent  avoir  une  in- 
fluence quelconque  fur  PAffemblée  lé- 
gillative  de  la  Nation. 

Cette  queftion  fufcitée  à Poccallon  des 
pouvoirs  de  M.  l’Archevêque  <5t  du  Cha- 
pitre d’Avignonjcette  queftion*dis-je*  ne 
paroifloit  qu’un  glande  mais  elle  a formé 
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tout-à-coup  un  chêne.  Comment  fera- 
t-elle  décidée  ? 

Sans  doute  , il  faut  que  la  maturité 
du  jugement  réponde  à la  grandeur  de 
fon  objet.  Et  j’ofe  le  déclarer  dans  cette 
Aflemblée  nationale  : fî  la  décifion  ne  ré- 
pondoit  point  aux  vœux  des  bons  Ci- 
toyens, je  folliciterois , j’importunerois 
tous  les  Ordres  pour  admettre  dans  leurs 
inftruétions  5c  porter  au  Monarque,  à 
la  Nation  Françoife  réunie  ; en  un  mot 
à P Aflemblée  la  plus  augufte  de  Puni- 
vers  ma  réclamation  contre  une  décifion 
précipitée,  5c  lui  déférer  de  nouveau 
cette  grande  queftion. 

Les  Etrangers  qui  ont  fait  ferment 
de  fidélité  à un  autre  Souverain  peu- 
vent-ils > doivent-ils  influer  directement 
ni  même  indirectement  dans  nos  A Sem- 
blées nationales  & légifiatives. 

Meilleurs  , daignez  encore  écouter 
ceci. 

A Athènes  , un  Etranger  qui  fe  mê- 
loit  dans  P Aflemblée  du  Peuple  étoit 
puni  de  mort. 

C’efl:  , dit  Montefquieu , qu’un  tel  hom- 
me ufurpoit  le  droit  de  Souveraineté. 

Je  finis  par  conclurre  que  cette  quef- 
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tion  intéreffant  les  trois  Etats  foit  dé- 
cidée à la  pluralité  des  fuffrages  de  tous 
les  Ordres. 

Ou  bien  par  le  Lieutenant  de  Mr.  le 
Sénéchal  affilié  de  plufieurs  Commiflai- 
res,  lelquels  feront  auffi  nommés  parle 
fuffrage  de  tous  les  Ordres. 


SUPPLEMENT. 

O N a beaucoupobjeété  dans  cette  affai- 
re que  plufieurs  Gentilshommes  éta- 
blis dans  le  Comtat,  avoient  été  admis 
fans  conteftation  dans  quelques  Affem- 
blées  d’éle&ion. 

On  a même  ajouté  que  Mr.  le  Comte 
de  Forbin  des  IJJhrts  avoit  concouru 
dans  l’Affemblée  de  Nifmes  pour  la  dé- 
putation de  la  Nobleffe  aux  Etats-gé- 
néraux. 

Ce  n’eft  point  à moi , de  m’étonner 
que  Mr.  de  Forbin  ait  concouru  pour 
un  tel  choix  : car  fi  je  connois  avec  toute 
la  France  les  droits  de  fa  naiffance , je 
connois  avec  tous  fes  concitoyens  les 
droits  de  fa  vertu. 

N’eft-ce  pas  une  efpèce  de  fcandale 
civil,  fi  je  puis  ainfi  dire  ; de  mêler  ici, 
avec  les  Eccléfiaftiques  & les  Religieux, 
dont  je  parle,des  hommes  & des  familles, 
dont  la  première  tige  enracinée  en  Fran- 
ce a pouffé  quelques  rameaux  égarés 
vers  le  Comtat  Venaiffin;  des  hommes 
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qui  font  véritablement  plutôt  des  Fran- 
çois Etrangers  pour  le  gouvernement 
d’Italie , que  des  Italiens  Etrangers  au 
gouvernement  de  France  ; des  hommes 
qui  par  les  terres  qu’ils  pofsèdent  & qu’ils 
habitent  en  France  * y ont  confervé  un 
véritable  domicile  ? 

Quand  il  s’agit  du  droit  d’entrer  aux 
Etats-généraux  du  Royaume  : qu’y  a- 
t-il  de  commun  entre  un  B lacas  5 un 
Forbin  & un  Archevêque  d’Avignon  5 
&c.  &c. 

Si  jamais  un  Forbin  entre  aux  Etats- 
généraux  5 on  croira  voir  Palamede  ap- 
portant la  ceflîon  de  Provence. 

Mais  fi  jamais  5 au  contraire , un  Ar- 
chevêque d’Avignon  s’y  préfentoit.  On 
croiroit  voir  apparoître  au  milieu  de  la 
Nation  Françoife  un  Légat  de  la  Cour 
de  Rome. 

En  un  mot , dans  tout  ceci  j’ai  op- 
pofé  des  principes , & l’on  ne  m’a  répondu 
que  par  des  exemples. 

Je  fçais  bien  pourquoi  ; c’efl:  que  depuis 
huit  fiècles  les  abus  ont  pris  tous  les 
exemples  pour  des  principes. 


